Les relations entre bien-être et normes environnementales peuvent être interrogées sous deux aspects. Le premier amène à analyser comment la notion de bien-être est intégrée dans les normes environnementales. Le second, qui nous intéresse plus particulièrement dans cette contribution, vise à appréhender les relations entre le bien-être et les « droits de l'être humain ». Bien sûr, cette appréhension doit être analysée par le prisme du droit de l'environnement. Il est prudent d'utiliser la notion de « droits de l'être humain », préférée à celle de « droits fondamentaux », prudence qui reflète la controverse autour de la fondamentalité d'un droit à l'environnement ou d'un droit au bien-être, nouveaux venus/postulants dans la catégorie des droits fondamentaux et dont la reconnaissance dérange. Mais n'en déplaise à quelques esprits (encore !) chagrins, le droit à l'environnement est désormais consacré à tous les plus hauts échelons juridiques tant nationaux qu'international et sa réalité est consacrée tant d'un point de vue objectif que subjectif, avec plus ou moins d'effectivité, il est vrai. S'agissant du droit au bien-être, il tend à s'affirmer, étant édicté dans nombre de textes nationaux et internationaux.

Lorsque l'on s'interroge sur les liens entre bien-être et normes environnementales au regard des droits de l'être humain, émergent des questionnements sur la finalité de la fondamentalisation de tels droits qui renvoient aux prémices de la finalité du droit lui-même.

Cette finalité ne serait-elle pas celle de la recherche du bonheur ? Aristote ne considérait-il pas que la meilleure constitution devait avoir pour objet le bonheur de l'individu et de la Dès lors, il conviendra dans un premier temps de mesurer la portée de ces droits (I) pour ensuite s'interroger sur leurs liens qui semblent révéler une résilience de la société face aux évolutions environnementales et socioéconomiques actuelles (II).

I -Bonheur, bien-être, environnement : des « droits à » en émergence.

Si l'environnement et le bien-être sont des objets de droit relativement récents, a fortiori en tant que droits fondamentaux, la question du bonheur est présente depuis fort longtemps sur la scène politico-juridique (B). Ils ont néanmoins en commun de soulever une forte méfiance quant à la pertinence de leur fondamentalisation, voire même ne serait-ce que de leur consécration comme objet de droit (A).

A -La défiance face à des droits à l'objet « nébuleux ». Peut-être est-il nécessaire de changer le prisme par lequel on examine le droit au bonheur.

Cette modification dans son appréhension permet d'interroger le droit au bonheur différemment. On peut alors envisager le droit au bonheur comme une finalité. Aristote et Platon ne voyait-il pas dans le bonheur la finalité humaine ? On le voit, il apparait que, comme le droit à l'environnement, le droit au bonheur impose de remettre en perspective les conceptions les plus usitées des droits fondamentaux.

II -Droit à l'environnement, droit au bien-être, droit au bonheur : l'émergence de droits-résilience.

Au-delà de ces débats, il convient de s'interroger sur le signifié de l'émergence de droits tels que le droit à l'environnement, au bien-être, au bonheur. Appréhendé sous cet angle, le droit au bonheur apparait comme un droit matriciel (A), expression d'un droit au développement durable, formalisant la nécessaire fondamentalisation de droits inhérents au développement de la résilience de l'homme face aux contraintes socio-économiques et environnementales qu'il rencontre (B).

A -Le droit au bonheur, droit matriciel.

Impliquant des notions floues, polysémiques et subjectives, l'interrogation de la relation des concepts de bien-être et de bonheur au droit en général et au droit de (à ?) l'environnement en particulier est, sinon concomitante, corrélative. Il apparait alors nécessaire de s'interroger sur ce qui sous-tend le voeu qui consiste à souhaiter un destin du droit au bien-être et du droit au bonheur semblable à celui du droit à l'environnement. En effet, derrière ce qui pourrait révéler un succès -le droit à l'environnement est devenu un droit fondamental garanti, certes plus ou moins effectivement, dans de nombreux Etatsil faut bien avouer que l'environnement est l'objet d'une attention constante comme un malade atteint d'une maladie incurable pour lequel on espère jusqu'au trépas que sera trouvé l'antidote.

En réalité, l'essor du droit de/à l'environnement est cyniquement l'expression du déclin de son objet. Dès lors, il convient de s'interroger sur le signifié de l'émergence du bien-être et 

  Actes du Colloque annuel de la Société Française de Droit de l'Environnement (SFDE) « Bien-être et normes environnementales »public Université des Antilles, Laboratoire Caribéen de Sciences Sociales (LC2S) Directrice éditoriale de la Revue Juridique du Bonheur « La Constitution la plus parfaite sera celle qui fera jouir de la plus grande somme de bonheur possible, et le corps social, et les individus qui le composent. » Pierre Victurnien Vergniaud, 8 mai 1793

  Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si l'on voit émerger la reconnaissance du droit au bonheur le plus souvent dans des Etats comptant la présence de populations traditionnelles, porteuses d'une (cosmo)vision concevant l'homme comme appartenant à la nature, favorisant des évolutions audacieuses au regard de la perception occidentale de l'interaction Homme-Nature. En ce qu'elles opèrent un retour aux valeurs élémentaires, qu'il s'agisse du « buen vivir » des indigènes d'Amérique, du bonheur bouddhiste ou du « Ubuntu » africain, les évolutions juridiques qui s'en inspirent expriment bel et bien une volonté de résilience englobant la recherche du bien-être de la Nature comme de l'Homme.On peut alors peut-être voir le verre à moitié plein et fort de la charge si positive des notions de bien-être et de bonheur, qui ne peut être ignorée, mettre en valeur les solutions inventées à travers le monde pour tendre vers l'idéal d'un droit au bonheur et faire en sorte que la réalité s'en rapproche enfin. Il convient alors de proposer les évolutions conceptuelles juridiques nécessaires pour que le droit ne soit pas un obstacle à la reconnaissance d'un droit au bonheur, mais fournisse les outils afin que les politiques publiques relaient l'idéal révolutionnaire de 1789 : que la satisfaction des réclamations des citoyens tourne toujours autour de la recherche du bonheur de tous.

  Cité 1 ? Comme l'indique F. Lemaire, « depuis Aristote, la notion de bonheur est l'une des notions les plus sollicitées pour déterminer la finalité politique d'une collectivité » 2 . Ce que sous-tend cet objectif de bonheur évolue dans le temps et dans l'espace. Ainsi, reprenant la théorie sociologique du droit, notamment défendue par E. Ehrlich 3 , les valeurs et revendications sociales qui expriment les préoccupations d'une société font évoluer le droit

au premier rang desquels les droits fondamentaux. En effet, quels droits plus que les droits et libertés fondamentaux reflètent mieux les valeurs d'une société ?

Le droit au bonheur ou la renaissance d'un droit perdu de vue.

  La reconnaissance d'un droit au bonheur comme celle d'un droit à l'environnement ou au bien-être doit faire face aux mêmes idées reçues. Egrenées dans la définition que donne M.Bien que les rapports du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) soient de plus en plus alarmants quant au dérèglement climatique 8 , la plupart des gouvernements restent timorés quant aux solutions à adopter. C'est le plus souvent l'impulsion du pouvoir judiciaire qui amène aux solutions les plus volontaristes à cet égard 9 .Les réticences quant à la consécration d'un droit fondamental à l'environnement se posent toutefois en des termes spécifiques. Les débats sur son appréhension anthropocentrée ou biocentrée sont révélatrices de la gêne occasionnée par un droit dont l'objet transcende l'être humain 10 . , une préoccupation »20 . Le droit au bonheur n'échappe pas à cette même analyse, malgré son caractère beaucoup moins récent.Une chose est sûre : le bonheur comme objet du droit n'est pas un phénomène nouveau. Tout le monde a en tête les déclarations de droits américaines 21 ou la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen française de 178922 . Il y a 230 ans déjà, le préambule de cette dernière, inspiré par les déclarations de droits de Virginie et de Pennsylvanie et la déclaration d'indépendance américaine 23 , proclamait en effet le bonheur comme objectif ultime des on assiste à un mouvement perceptible en faveur de la reconnaissance d'un droit au bonheur, suivant en cela l'évocation croissante d'un droit au bien-être. La mise au jour du droit au bonheur dans différentes normes, à différents échelons de par le monde, atteste de ces balbutiements. Le droit au bonheur n'a été introduit que dans un nombre limité de constitutions de par le monde26 , parmi lesquelles celle du Japon est longtemps resté isolée 27 . D'autres Etats ont ensuite fait référence au bonheur dans leur constitution avec plus ou moins d'engagement. On pense particulièrement à la Constitution de Corée du Sud en 1980 28 , aux préambules des Constitutions d'Haïti en 1987, de la Namibie en 1990, des Seychelles en 1993. Par ailleurs, on dénombre 21 constitutions d'Etats fédérés américains proclamant le droit à poursuivre et/ou à obtenir le bonheur 29 . Doit aussi bien sûr être mentionnée la Constitution du Bhoutan et au principe du bonheur national brut qui y a été introduit en 2008 30 . mis en avant pour favoriser le bonheur des populations à travers la planète, au premier rang desquels un certain nombre d'Objectifs de Développement Durable (ODD). F. Lemaire, « Sur la distinction entre le bonheur et le bien-être dans le constitutionnalisme », loc. cit., p. 161.

	Prieur dans son manuel de droit de l'environnement, ces idées préconçues trouvent écho L'ensemble de ces reconnaissances -anciennes ou récentes -laisse entrevoir deux
	s'agissant du bonheur et du bien-être. Ils exprimeraient « des passions, des espoirs, des conceptions du droit au bonheur dont l'opposition constitue un obstacle important à son
	incompréhensions. Selon le contexte dans lequel il est utilisé, il sera entendu comme étant émergence. L'une est individualiste et libérale et exprime en réalité le droit de chaque
	une idée à la mode, un luxe pour pays riches, un mythe, un thème de contestation issu des individu de rechercher le bonheur. On la retrouve clairement dans les déclarations
	idées hippies et soixante-huitardes, […] les fleurs et les petits oiseaux… » 4 . américaines du XVIII ème siècle ou encore dans la Constitution sud-coréenne. L'autre est
	collective et nécessite une intervention de l'Etat. Elle est exprimée dans la Déclaration de
	A l'évocation d'un droit au bien-être ou pire, d'un droit au bonheur, on ne peut que constater 1789, mais aussi dans la Constitution du Bhoutan. Elle correspond aussi à la philosophie de la
	la même défiance que celle qu'a connu le droit à l'environnement en son temps. On percevra jurisprudence colombienne ou encore à la politique mise en place en Nouvelle-Zélande. En
	tantôt un sentiment de circonspection quant à la définition et la délimitation de son objet,
	d'incompréhension quant à la nécessité de sa reconnaissance, d'opposition quant à en faire un
	objet du droit. La consécration de tels droits, dont l'objet est perçu comme utopique et
	idéaliste, serait déconnectée du nécessaire réalisme juridique.
	Il est vrai que la reconnaissance de ces droits questionne. Qu'est-ce que le bonheur ?
	Qu'entend-on par environnement ? Que sous-tend le bien-être ? Comment ces notions
	peuvent-elle être captées par le droit ? Notions « nébuleuse[s] » 5 , polysémiques, subjectives
	et protéiformes, l'environnement, le bonheur et le bien-être comme objets du droit
	contraignent nécessairement à éprouver certaines conceptions juridiques quant à sa captation
	par le droit au-delà de simples objectifs de politique publique et impose de se questionner
	quant à leurs vecteurs et leurs récipiendaires ou encore quant à leur justiciabilité 6 .
	« effectivement inexistant » et « réellement inadmissible » 38 . Néanmoins, l'auteur considère
	qu'au prix d'un « examen critique de la conception positiviste du droit » et s'appuyant sur
	« une conception objectiviste du droit et des droits fondamentaux », le droit au bonheur peut
	alors être perçu comme « objectivement nécessaire et juridiquement opératoire » 39 .

Si la réalité du changement climatique tend à rendre tangible le droit à l'environnement et à favoriser sa fondamentalisation, il n'en est pas de même pour le droit au bien-être et le droit au bonheur. En effet, on le sait, depuis la conférence de Stockholm de 1972, le chemin a été long pour que le droit de/à l'environnement soit envisagé avec sérieux. Et même s'il est aujourd'hui évoqué dans plus de 150 constitutions à travers le monde 7 , l'effectivité du droit à l'environnement reste encore limitée voire inexistante en pratique dans de nombreux Etats.

Le bien-être pour sa part est souvent considéré comme une notion relevant plutôt de la sphère philosophique et plus récemment économique 11 . A l'instar de l'environnement, son appréhension en tant qu'objet de droit, ou pire comme droit fondamental, soulève les plus grandes réserves. A cet égard, l'émergence d'un certain nombre de théories économiques ou socio-économiques 12 a favorisé la prise en compte de la notion de bien-être dans le champ du droit, particulièrement sous l'angle de l'élaboration des politiques publiques. En effet, la création de l'indicateur de développement humain par l'OCDE notamment, sous l'impulsion des écrits du prix Nobel d'économie Amartya Sen et sa théorie des capabilités 13 , fait partie des éléments ayant favorisé progressivement la tangibilité d'un droit de la personne à l'épanouissement personnel 14 ou au bien-être 15 . objectifBpouvoirs publics, tous les autres droits étant reconnus pour tendre vers cette finalité : « Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée Nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'Homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'Homme,[…]; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. ». Apparu bien avant l'évocation d'un droit au bien-être ou celle d'un droit à l'environnement, les révolutionnaires ont saisi « l'objet politique bonheur » 24 , pour l'institutionnaliser en en faisant un droit politique. Selon Emmanuel Decaux, le bonheur, jusque-là octroyé par Dieu ou le Roi, est « revendiqué comme un droit et comme une conquête » 25 . Pour autant, ces proclamations de principe sont longtemps restées les seules expressions d'un droit au bonheur, sans connaître il est vrai de concrétisation en droit subjectif. Ce n'est que récemment qu'Plus proche de nous, la décennie qui vient de s'écouler atteste d'un certain frémissement. On peut citer la résolution de l'Assemblée générale de l'ONU de 2011, intitulée « Le Bonheur : vers une approche globale du développement » 31 ou encore évoquer la réforme de l'élaboration des politiques publiques initiée par la Première Ministre néo-zélandaise, Jacinda Ardern, introduisant la prise en compte du bien-être et du bonheur des populations comme indicateur dans l'élaboration et l'évaluation des politiques publiques 32 . Les récentes décisions de la Cour suprême colombienne 33 ou encore la formalisation juridique des coutumes des peuples traditionnels 34 et particulièrement au « buen vivir » des populations amérindiennes introduit dans la Constitution équatorienne sont d'autres exemples de l'émergence d'un droit au bonheur. Enfin, on peut souligner le développement d'outils de droit souple qui sont autant de supports réalité, il est plus juste de considérer que les deux conceptions s'entrecroisent, en témoignent les débats révolutionnaires français : « Le bien-être et le bonheur individuels sont de fait comme de droit quasi-systématiquement subsumés au bonheur et au bien-être collectifs » 35 . En tout état de cause, si ce droit existe, il heurte frontalement, comme le droit à l'environnement, la conception positiviste des droits fondamentaux. Celle-ci ne peut qu'exclure l'hypothèse de la fondamentalisation d'un droit au bonheur 36 . Il rencontre également les pires difficultés à répondre aux critères de la fondamentalité dans la perception jusnaturaliste 37 . Il se heurtera à la détermination de son sujet, de sa source ou encore de son contenu. Finalement, seule la conception essentialiste permet en réalité d'appréhender le droit au bonheur et d'envisager son caractère fondamental. Selon celle-ci, les droits sont ontologiquement fondamentaux, leur fondamentalité s'impose d'elle-même en ce qu'elle protège les valeurs d'une société donnée. Celle-ci précède leur consécration juridique. D'ailleurs, E. Picard considère le droit au bonheur comme « positivement inconcevable » car 35 36 M. Dupré, « Le droit comme moyen du bonheur », loc. cit. 37 Voir notamment : N. Chifflot, « Le bonheur a-t-il la substance d'un droit fondamental ? », in RERDH, Le droit au bonheur, op. cit., p. 208. 38 E. Picard, « Le droit au bonheur est-il juridiquement concevable ou sein d'un Etat de droit ? », in RERDH, Le

droit au bonheur, loc. cit., p. 249-285. 39 

Ibid.

  fait une réalité moins optimiste. En effet, si l'on commence à faire un parallèle entre droit à l'environnement, droit au bien-être et droit au bonheur, ce n'est pas nécessairement l'optimisme qui émerge comme sentiment prévalant ! Ce pessimisme peut être souligné à deux égards : les raisons qui conduisent à la revendication d'un droit au bonheur et la désespérante lenteur dans l'évolution des conceptions et la gestion des intérêts contradictoires qui semblent se dessiner pour freiner leur reconnaissance. Si la résolution de l'Assemblée générale des Nations-Unies du 19 juillet 2011 sur « Le bonheur : vers une approche globale du développement » 40 était amenée à être au droit au bonheur ce que la déclaration de Stockholm de 1972 est au droit à l'environnement, on peut malheureusement entrevoir le temps qu'il risque de s'écouler avant que le droit au bonheur n'émarge au rang des droits fondamentaux… Ce lien avec le droit de l'environnement est palpable. « Oubliés, ignorés, méprisés » comme le proclame le préambule de la Déclaration de 1789, sacrifiés sur l'autel du développement économique, la Nature comme le corps social se rappellent ces dernières années au bon souvenir des dirigeants politiques, à travers les catastrophes naturelles pour l'une et par des manifestations41 , voire des révolutions, pour l'autre 42 . Avec le droit au bien-être, c'est comme si émergeait enfin le 3 ème pilier du développement durable, soulignant ainsi à la fois la nécessité de l'équilibre entre les trois postulats fondateurs du concept issu du Rapport On pense bien entendu s'agissant de la France aux « gilets jaunes », mais bien évidemment au-delà, aux manifestations des « jeunes pour le climat » qui s'étendent progressivement à de nombreuses régions du monde, mais aussi pour ne citer que les plus récentes les manifestations en Algérie ou au Vénézuela. ne peut s'empêcher de voir dans le triptyque environnementbien-êtrebonheur une redéfinition du concept de développement durable dans une version fondamentalisée : le droit au bien-être venant former aux côtés du droit à l'environnement et au développement une acception plus pressante du développement durable, exprimée via le droit au bonheur, pour faire face à la dégradation et à l'urgence de la situation. Comme les cris d'alarme de la Nature ne sont pas suffisamment entendus, ceux de certains hommes à l'adresse d'autres hommes ne sont pas suffisamment écoutés. Les Objectifs du Millénaire, puis à leur suite les « 17 objectifs pour sauver le monde »les Objectifs de Développement Durable (ODD) 48sont pourtant là, montrant du doigt le chemin restant à accomplir pour rééquilibrer le système tant d'un point de vue environnemental que social. Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si la moitié des ODD sont relatifs à l'environnement et l'autre moitié aux questions liées au bien-être des populations, à leur bonheur. Le droit à l'environnement serait à la Nature ce que le droit au bien-être est à la Société, formant ensemble le droit au bonheur.

	Bruntland et leur interconnexion. Oui au développement économique, mais non à un
	développement économique qui se ferait au détriment de la planète et au détriment du bien-
	être d'une grande partie de la population mondiale. Si avec l'émergence du droit de
	l'environnement, la nécessité d'évoluer vers le « mieux avoir » plutôt que le « plus avoir »
	s'est faite jour, l'apparition du droit au bien-être appelle au franchissement d'une étape
	supplémentaire : celle du « mieux-être » 43 .
	En effet, le bonheur a longtemps été appréhendé par les philosophes comme une notion
	confinant à l'hédonisme, faisant un amalgame entre plaisir et bonheur dans une appréhension
	purement individualiste qui réduit le bonheur à la jouissance physique. On parle alors de
	40 Résolution n° 65/309, précitée.

du bonheur comme objet du droit. Si l'idée parait au premier abord séduisante et empreinte d'une charge positive, elle sous-tend en 41 42 Le printemps arabe en est une illustration évidente. M. A. Al-Midani, « La question du bonheur et du bienêtre et le printemps arabe », in F.
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Bien sûr, comme l'environnement, le bien-être a tout d'abord été, et est encore pour beaucoup, appréhendé comme un objet non susceptible d'être considéré comme un droit subjectif. Il a surtout été conçu comme un objectif sous-tendant des déclinaisons, principalement dans les domaines économique et social. Non subjectivable, non justiciable, ineffectif, telles sont les tares reprochées au droit au bien-être qui ne serait pas un droit en tant que tel, malgré sa présence de plus en plus fréquente dans les textes aussi bien internationaux que nationaux, y compris en France 16 . Dans ses liens avec l'environnement, le bien-être est considéré aujourd'hui comme une évaluation globale sur la vie d'un individu à travers une pluralité d'aspects de sa vie (Millenium assessment) 17 . M. Torre Schaub caractérise le lien entre le bien-être de l'homme et celui de l'environnement par la dépendance. Cette interconnectivité est d'ailleurs, nous dit l'auteure, déclinée dans les textes, au premier rang desquels la déclaration de Stockholm de 1972. Les grands textes environnementaux sont d'ailleurs dans cet état d'esprit : la convention sur la diversité biologique de 1992, mais aussi bien sûr la Charte de l'environnement française de 2004 dont le préambule prévient que l'avenir et l'existence de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel 18 . Ces textes expriment la dépendance de l'être humain à son environnement, entrainant par là-même une appréhension anthropocentrée du droit à l'environnement. Il convient néanmoins de ne pas écarter ces droits d'un revers de main sous prétexte que leur consécration sous-tendrait des évolutions conceptuelles. En effet, lorsqu'elle ne nie pas son existence, la doctrine a néanmoins tendance à catégoriser ces droits comme étant de 3 ème génération selon la classification de K. Vasak, aux côtés du droit à la paix, au développement, en déduisant d'ailleurs parfois son caractère ajuridique 19 en le réduisant « à une aspiration, un 16 F. Lemaire, « Sur la distinction entre le bonheur et le bien-être dans le constitutionnalisme », loc. cit. 17 Rapport scientifique du consensus, Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 2005, ONU, http://www.millenniumassessment.org/en/Synthesis.html. Voir l'analyse de M. Torre Schaub, « Le bien-être, une notion juridique émergente, quelques pistes pour une meilleure protection de l'environnement », Revue Juridique du Bonheur, 1/2019, https://www.oib-france.com/wp-content/uploads/2020/08/5.-le-bien-tre-unenotion-juridique-mergente_m.-torre-schaub.pdf. 18 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1 er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, JO 2 mars 2005, p. 3697. 19 Notion utilisée par M. Torre Schaub s'agissant du bien-être, in M. Torre Schaub, Le bien-être et le droit, Paris, Publications de la Sorbonne, 2016.
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